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Cass. 2  Civ., 19 janvier 2023, n  21-12.264
(préjudice économique d’un enfant résultant
du décès d’un de ses parents)

TEXTE

e o

Faits et procédure1

1. Selon l’arrêt attaqué (Aix- en-Provence, 17 décembre 2020), [C] [N] a
été victime d’un assas sinat dont l’auteur a été condamné par une cour
d’assises à payer diverses sommes à Mmes [O] et [V] [N], filles de la
victime, alors âgées respec ti ve ment de 22 et de 13 ans.
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2. Depuis le divorce de leurs parents, celles- ci vivaient chez leur
mère, leur père versant à cette dernière une contri bu tion à leur
entre tien et à leur éduca tion. Après le décès de leur mère, elles sont
allées vivre chez leur père.
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3. Mme [O] [N] a saisi une commis sion d’indem ni sa tion des victimes
d’infrac tions pour obtenir l’indem ni sa tion de ses préjudices.
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4. Contes tant l’évalua tion du préju dice écono mique de Mme  [O] [N]
indem nisé par cette juri dic tion, le Fonds de garantie des victimes des
actes de terro risme et d’autres infrac tions (FGTI) a formé un recours
devant une cour d’appel.

5

Examen du moyen6

Sur le moyen, pris en sa troi sième branche7

Enoncé du moyen8

5. Mme [O] [N] fait grief à l’arrêt de dire n’y avoir lieu de l’indem niser
au titre d’un préju dice écono mique et de la débouter de sa demande
de dommages- intérêts pour procé dure abusive, alors « que pour fixer
le préju dice écono mique subi par la fille de la victime, du fait du
décès de celle- ci causé par une infrac tion, ne doit pas être pris en
consi dé ra tion ce qui n’est pas la consé quence directe et néces saire
du décès  ; qu’en prenant néan moins en consi dé ra tion l’obli ga tion
alimen taire due par le père, pour dire n’y avoir lieu d’indem niser la
fille de la victime au titre d’un préju dice écono mique lié à la perte du
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revenu que lui procu rait sa défunte mère sur le fonde ment de son
obli ga tion d’entre tien et d’éduca tion, cepen dant que l’obli ga tion
alimen taire du père – qui préexis tait au décès de victime – n’était pas
« la cause » [lire « la consé quence »] directe et néces saire du décès, la
cour d’appel a violé l’article  706-3 du code de procé dure pénale,
ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit
pour les ayants droit de la victime. »

Réponse de la Cour10

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime :
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6. Le préju dice écono mique d’un enfant résul tant du décès d’un de
ses parents doit être évalué sans tenir compte ni de la sépa ra tion ou
du divorce de ces derniers, ces circons tances étant sans inci dence
sur leur obli ga tion de contri buer à l’entre tien et à l’éduca tion de
l’enfant, ni du lieu de rési dence de celui- ci.
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7. Il en résulte qu’en cas de décès du parent chez lequel vivait l’enfant,
le préju dice écono mique subi par ce dernier doit être évalué en
prenant en consi dé ra tion, comme élément de réfé rence, les revenus
annuels de ses parents avant le décès, en tenant compte, en premier
lieu, de la part d’auto con som ma tion de chacun d’eux et des charges
fixes qu’ils suppor taient dans leur foyer respectif, et, en second lieu,
de la part de revenu du parent survi vant pouvant être consa crée
à l’enfant.
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8. Pour dire n’y avoir lieu d’indem niser Mme  [O] [N] au titre d’un
préju dice écono mique, la cour d’appel a d’abord rappelé que si le
décès d’[C] [N] met un terme à la pension alimen taire que lui versait
son ex- époux de son vivant pour l’entre tien de leur fille, l’obli ga tion
alimen taire du père, qui en était le fonde ment juri dique, survit du
décès de la mère jusqu’à la majo rité écono mique de l’enfant, sans qu’il
y ait lieu de s’atta cher au défaut d’appar te nance du père au foyer
fiscal dont rele vaient la victime et leur fille à la date du décès ou à
l’évolu tion des revenus du père posté rieu re ment à cette date. Elle a
ensuite constaté que depuis le trans fert du lieu de sa rési dence chez
son père, le revenu dispo nible pour Mme [O] [N] avait doublé.
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9. En statuant ainsi, en compa rant la part des revenus de la mère de
Mme [O] [N], incluant la pension alimen taire versée par son père, qui
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RÉSUMÉ

Français
«  Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime. Le préju dice écono mique d’un enfant résul tant du décès d’un de ses
parents doit être évalué sans tenir compte ni de la sépa ra tion ou du divorce
de ces derniers, ces circons tances étant sans inci dence sur leur obli ga tion
de contri buer à l’entre tien et à l’éduca tion de l’enfant, ni du lieu de rési‐ 
dence de celui- ci. Il en résulte qu’en cas de décès du parent chez lequel
vivait l’enfant, le préju dice écono mique subi par ce dernier doit être évalué
en prenant en consi dé ra tion, comme élément de réfé rence, les revenus
annuels de ses parents avant le décès, en tenant compte, en premier lieu, de
la part d’auto con som ma tion de chacun d’eux et des charges fixes qu’ils
suppor taient dans leur foyer respectif, et, en second lieu, de la part de
revenu du parent survi vant pouvant être consa crée à l’enfant. Pour dire n’y
avoir lieu d’indem niser Mme [O] [N] au titre d’un préju dice écono mique, la
cour d’appel a d’abord rappelé que si le décès d’[C] [N] met un terme à la
pension alimen taire que lui versait son ex- époux de son vivant pour l’entre‐ 
tien de leur fille, l’obli ga tion alimen taire du père, qui en était le fonde ment
juri dique, survit du décès de la mère jusqu’à la majo rité écono mique de
l’enfant, sans qu’il y ait lieu de s’atta cher au défaut d’appar te nance du père
au foyer fiscal dont rele vaient la victime et leur fille à la date du décès ou à
l’évolu tion des revenus du père posté rieu re ment à cette date. Elle a ensuite
constaté que depuis le trans fert du lieu de sa rési dence chez son père, le
revenu dispo nible pour Mme  [O] [N] avait doublé. En statuant ainsi, en
compa rant la part des revenus de la mère de Mme  [O] [N], incluant la
pension alimen taire versée par son père, qui pouvait être dédiée à son
entre tien et à son éduca tion, avec le montant que ce dernier pouvait lui
consa crer après le décès, la cour d’appel a violé le prin cipe susvisé. »

pouvait être dédiée à son entre tien et à son éduca tion, avec le
montant que ce dernier pouvait lui consa crer après le décès, la cour
d’appel a violé le prin cipe susvisé.

PAR CES  MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi, la Cour :
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CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
17  décembre 2020, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix- en-
Provence ;
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Remet l’affaire et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant cet
arrêt et les renvoie devant la cour d’appel d’Aix- en-Provence autre‐ 
ment composée ; (…) ».
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